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Bonjour Camarades, 


Avant tout, je tiens au nom de la FNS- 
CBA-CGT à vous remercier pour votre 
participation, ainsi qu'aux partenaires 
qui sont présents, n'hésitez pas à 
échanger avec eux durant la pause. 


Cela fait plaisir d'accueillir le CNF au 
sein de la Champagne-Ardenne, l'une 
des plus belles régions de France, deu- 
xiéme région céréaliére mais surtout 
première et leader Mondial dans le 
secteur des vins et spiritueux. 


Le vin de Champagne est exporté dans 
plus de 190 pays et compte pour 1096 
en volume de la consommation mon- 
diale des vins effervescents. 


Les 13 marnais les plus riches ont 
tous un lien étroit avec le champagne, 
à commencer par Bernard Arnault 
patron de LVMH et sa famille, qui dé- 
tiennent notamment Moét & chan- 
don, veuve clicquot, mercier, krug, rui- 
nart et dom pérignon. 


Nous aurons l'occasion de vous offrir à 
la pause déjeuner une coupette de ce 
breuvage incontournable des grandes 
festivités, mais pas question de s'eni- 
vrer. 


Le CNF n'est pas là pour festoyer, nous 
sommes l'instance souveraine entre 
deux congrès et avons l'obligation de 
faire un point d'étape et prendre des 
décisions statutaires. 


Parler souveraineté à Reims sans par- 
ler de ces 31 rois de France qui ont été 
couronnés au sein de cette splendide 
cathédrale qui mesure 149 mètres 
contre 130 pour notre dame de Paris, 
là encore, c'est un record national pour 
la région. 

Faire état de cette ceuvre architec- 


Camarades, 


Je suis content de vous accueillir à 
Reims, ville des sacres des rois de 
France à la cathédrale qui n'est pas 
l'édifice qui a servi lors du baptéme 
de Clovis en 498. Aprés ce brin d'iro- 
nie (propos tenu par un député de 
Nice prénommé « Eric »). Je tiens 
tout d'abord à remercier la Secré- 
taire de l'UD Marne Sabine et le 


turale, c'est rendre hommage à nos 
prédécesseurs, aux bâtisseurs de 
l'époque. 


J'aurai pu élargir le champ de l'histoire 
aux Ardennes mais cela aurait été trop 
long de vous parler des batailles et des 
héros qui ont combattu l'occupation 
Nazie, durant la premiére et seconde 
guerre Mondiale. 


l'histoire c'est bien mais revenons à 
cette dure réalité, nous sommes ac- 
tuellement à la 9ème vague, qui fait 
encore plus d'une centaine de victimes 
quotidiennement. À ce titre, une pe- 
tite pensée à nos camarades disparus, 
Christian, Régis, Boualem, Paul et tous 
les autres... 


Oui, les vagues et les crises qui se suc- 
cèdent les unes derrière les autres et 
notamment celle qui n'est malheu- 
reusement pas prés de se terminer. La 
crise « climatique », elle est loin d'avoir 
montré toutes ses capacités destruc- 
tives pour combattre la stupidité hu- 
maine, qui ne daigne de prendre en 
compte le réchauffement planétaire. 


La COP 27 qui s'est tenue du 6 au 20 
novembre à Charm El Cheikh, va créer 
un fonds pour les pays les plus dure- 
ment touchés par les catastrophes 
climatiques, mais aucun accord n'a 
été trouvé pour baisser le recours aux 
énergies fossiles. 


ll est donc notoire, tornades, incendies 
à répétition, sécheresses, inondations, 
vont encore s'accroitre avec l'augmen- 
tation des gaz à effet de serre produits 
par ces industries à énergies fossiles qui 
durant ces 3 dernières décennies, ont 
produit autant de gaz que durant ces 237 
dernières années. 

Selon les estimations du conseil mondial 
de l'énergie, il reste environ 230 années 


Secrétaire adjoint Ghislain leur aide 
précieuse apportée dans le cadre de 
la préparation de la salle et de cette 
journée. 


Je remercie aussi la fédération 
d'avoir déplacé notre CNF dans la 
région grand-est et particulierement 
dans la région du Champagne. Ce 
breuvage découvert par « DON Péri- 
gnon » natif de Hautvillers. Je pense 
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de réserve pour le charbon, 70 ans pour 
le Gaz et 40 pour le pétrole. Il y a de quoi 
se révolter quand on sait que 70 % des gaz 
à effet de serre sont produits par seule- 
ment 100 entreprises au niveau mondial. 


Le 15 novembre dernier, l'évolution 
démographique a passé le seuil des 8 
milliards d'individus sur terre, une ques- 
tion dont se pose beaucoup d'experts : y 
aura-t-il suffisamment de ressources pla- 
nétaires dans le futur pour subvenir aux 
besoins humains ? 


Entre 1970 et 2018, 6996 des poissons, oi- 
seaux, mammifères, amphibiens 
et reptiles ont disparu, selon 
l'indice Planète vivante. Les res- 
sources planétaires ne sont donc 
pas inépuisables et sont sources 
de conflits. 


se limitent pas aux frontiéres de 
l'Europe et pour certaines, elles 
datent depuis plusieurs décen- : 
nies. Que ce soit en Syrie, Afgha- * 
nistan, Irak, Congo, Niger, Yémen, 
Somalie ou aux Philippines, en 
tout, ce sont plus de 100 conflits 
armés qui sont en cours actuelle- 
ment dans le monde, allant pour certains 
jusqu'à proférer des crimes génocides 
remplissant des fosses communes. 


Aujourd'hui, la guerre en Ukraine qui se 
déroule aux portes de l'Europe, ravive des 
craintes du passé, Poutine n'hésitant pas 
à brandir l'utilisation de l'arme nucléaire. 


On le dit malade, fragilisé et isolé, 
voire gentil ou enfant de coeur com- 
paré à Evgueni Prigojine, milliardaire 
et patron de la compagnie de merce- 
naires Wagner. Il commence à se pla- 
cer comme successeur de Vladimir. 


que vous n'avez pas fait un déplace- 
ment important pour écouter un dis- 
court vantant la localité rémoise. 


Je vous souhaite à tous un bon CNF 
et une 

Bonne journée. 

Fraternellement, 


Pour l'URCBA Grand-Est, 
Le secrétaire. 


Cette guerre déstabilise les marchés 
financiers, fait exploser l'inflation. Il 
y a encore un an, la déflation et les 
marchés à taux négatif fragilisaient 
les cours de bourses planétaires, les 
experts disaient qu'il fallait essayer de 
retrouver de l'inflation pour renforcer 
et assagir les marchés. 


Malheureusement, l'inflation s'est 


faite au travers de cette guerre si vio- 
lente que les marchés sont volatiles. 
D'un jour à l'autre les actions peuvent 
s'envoler ou s'effondrer sans que l'on 
ne puisse en connaitre les raisons pré- 
cises. 


l'augmentation des prix n'a jamais 
été aussi élevée et ne se limite pas 
aux simples ressources énergétiques, 
Pétrole, Gaz, Electricité, les produits 
élémentaires, de première nécessité, 
voient aussi leur prix s'envoler, à l'ins- 
tar de salade en sachet + 9,5 96, assai- 
sonnement + 41 96, steak surgelé + 30 
96 ou pâtes + 27 96, pour ne citer que 
ceux-là. 


La flambée des prix frappe davantage 
les plus vulnérables, tandis que la 
guerre bénéficie aux spéculateurs. Que 


tout aille bien ou que tout aille mal, ce 
sont toujours les riches qui encaissent 
et les classes populaires qui trinquent. 


Aujourd'hui, beaucoup de personnes 
n'ont plus les moyens de se nourrir, se 
loger ou de vivre dignement, à tel point 
que des personnes sont contraintes, 
méme en France, de vivre dans leur 
voiture ou dans une cave, quand ils ne 
vivent pas dehors, se privant de nour- 
riture ou de chauffage. 


L'Organisation Mondiale de la Santé, 
dans un rapport, précise qu'en 2020, 
- = = 125 millions de per- 

— « sonnes dans le monde 
ont sombré dans la 
pauvreté pour at- 
teindre 160 millions en 
2021, en France, c'est 1 
^ personne sur 5 selon le 
secours populaire, bien 
ásouvent des femmes 
avec de jeunes enfants. 


sles dirigeants des 
multinationales ou 
des grands groupes 
4 peuvent afficher des 

articles et des publici- 
tés pour la lutte contre le réchauffe- 
ment climatique, contre toute forme 
de discrimination ou pour le bien-être 
des salariés, mais au final qu’en est-il 
réellement ? 


N'est-ce pas l'intérêt financier et l'in- 
térêt économique qui priment bien 
avant les individus ? 


On a qu'à vérifier la baisse de l'espé- 
rance de vie en bonne santé, qui 
s'éléve à 64,1 ans pour les femmes 
et 62,7 ans pour les hommes et cela 
c'est dans le meilleur des cas, car 60 
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% des salariés dans le secteur privé ne 
travaillent plus aprés 60 ans. En effet, 
7 ouvriers sur 10 dans le BTP, sont ou 
seront en invalidité ou en incapacité, 
licenciés bien avant 62 ans, alors quid 
d'une hypothétique retraite à 64 ans ? 
Ajoutez à cela une espérance de vie 
de 13 années entre les 5 % les plus 
pauvres et les 5 % les plus riches, oui, 
ce gouvernement préfére nous faire 
crever sur les chantiers plutót que de 
prendre l'argent ou il est. 


Quand j'étais jeune militant, je pensais 
que la lutte était le seul moyen d'obte- 
nir des avancées sociales, maintenant 
j'en ai la certitude, l'intime conviction, 
en effet, tous les acquis ont toujours 
été gagnés et arrachés suite à des jour- 
nées de gréves, des mouvements de 
masse, des luttes de classe. 


La CGT est, encore une fois, montrée 
du doigt, stigmatisée avec les der- 
nières grèves dans les raffineries ou 
chez GRDF, qui contraignent beaucoup 
de personnes à s'inquiéter pour faire 
leur plein ou se chauffer. 


D'après Geoffroy Roux de Bézieux pré- 
sident du Medef, la CGT prend les fran- 
çais en otage. Il est donc logique de 
passer aux réquisitions. 


Une réquisition, ce sont des policiers 
et un huissier qui viennent à votre do- 
micile vous menacer de 5 ans de pri- 
son devant vos enfants si vous ne re- 
prenez pas le travail immédiatement. 
Plusieurs salariés en ont fait les frais. 


Dire que les salariés sont des nantis 
et toucheraient 5 000 € par mois est 
irresponsable. D'une part, c'est totale- 
ment faux : ils percoivent à peine 2000 
€ en faisant des postes et d'autre part, 
la rémunération moyenne dans une 
entreprise n'est pas le salaire de base 
des agents de production. 


Par ailleurs, que dire du salaire du PDG 
de TotalEnergies, Patrick Pouyanné, 


qui touche 5 944 129 € par an, de Car- 
los Tavares qui dit « je suis un salarié 
comme un autre » alors qu'il touche 
19 millions d'euros par an ou du joueur 
de foot Mbappé qui vient de signer un 
contrat record de 630 millions d'euros 
sur trois ans. 


J'en arréte là, car la liste serait trop 
longue, beaucoup trop longue ne se- 
rait que pour citer les 43 milliardaires 
ou bien les 2.5 millions de million- 
naires francais, qui détiennent plus de 
la moitié de la richesse nationale. 

Les richesses planétaires n'ont jamais 
été aussi mal réparties, les milliar- 
daires détiennent plus de richesse que 
90 96 des personnes qui vivent sur la 
terre. 


De méme, si nous devions attendre la 
politique du ruissellement pour comp- 
ter sur une augmentation de salaire, 
il est fort à parier que nous pourrions 
prendre racine avant qu'elle n'arrive. 

Alors si violence ou nantis il y a, ce 
n'est certainement pas dans le camp 
des salariés, quand bien méme, s'ils 
touchaient 5 000 € par mois. Ce qu'il 
faut c'est une autre répartition des 
richesses, augmenter les salaires mais 
certainement pas l'áge de la retraite. 


Ce gouvernement qui n'a pas de ma- 
jorité, entend passer en force ses 
réformes abjectes avec le 49.3, il n'a 
aucun scrupule et s'attaque à tous nos 
acquis, sécurité sociale, chómage, re- 
traite,..... 

À compter du ler février 2023, les 
durées d'indemnisation de chómage 
seront réduites de 2596, pour tous les 
demandeurs, quelques soit l’âge, se- 
niors compris. Cette réduction pourrait 
atteindre 40 96, en fonction des indica- 
teurs de la période de l'emploi « verte 
— 40 % ou rouge -25 96 ». 


Dans le méme temps, ce gouverne- 
ment vient d'offrir 8 milliards aux 
grandes entreprises et aux capitalistes 
avec la suppression de la cotisation sur 
la valeur ajoutée (CVAE) au travers de 


l'adoption du budget des finances 2023, 
adopté là aussi avec le 49.3. 


A l'heure oü l'on parle de la taxation des 
superdividendes, Macron fait tout l'in- 
verse et offre encore un cadeau supplé- 
mentaire de 8 milliards, s'ajoutant selon 
les sources ministérielles aux 140 à 200 
milliards d'euros annuel dépensés pour 
les entreprises privées, qui ne servent à 
rien selon toutes les études. 


Nous devons dénoncer ces injustices, 
cette politique anti-sociale, chose qui 
est faite quotidiennement par la CGT. 


La Fédération, en termes de communi- 
cation, n'est pas restée inactive durant 
cette année 2022. Au 15 novembre 
nous avions publié 25 publications, dont 
3 comet 6 Info fédérales, 4 Aplombs, 11 
newsletter et 1 actu mat. 


Concernant la formation, là aussi nous 
pouvons nous féliciter : au 15 novembre 
pas moins de 497 stagiaires, 138 pour 4 
AG, (bois, bátiment, matériaux et rou- 
tière) 226 dans les formations (Cogitiel, 
cogetise, CSE, élections profession- 
nelles, négociations collectives) et 133 
dans le cadre des journées d'études. A 
cela, il faut y ajouter les formations ou 
journées d'études qui se font dans les 
régions ou départements. 


La fédération a également obtenu des 
jurisprudences intéressantes concer- 
nant l'indemnité de grands déplace- 
ments du vendredi (voir la newslet- 
ter n°10), ou concernant le travail du 
dimanche qui a tendance à vouloir se 
développer. 


Concernant les procédures pénales 
suite aux accidents mortels, décision 
que nous avions engagée en 2014 et 
confirmé dernièrement lors du congrès 
de Montreuil, nous avons officiellement 
dépassé la centaine de procédures. 


Nous pouvons nous féliciter des déci- 
sions rendues et déplorer malheureu- 
sement le fait que le BTP tue toujours 
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autant et qu'il y ait encore trop peu 
d'action engagée afin de faire recon- 
naître la dangerosité de nos métiers. 


Selon la branche AT-MP de la sécurité 
sociale, qui vient de publier son rap- 
port annuel, le nombre d'accidents du 
travail a augmenté de 1296 de 2020 à 
2021, avec 604 565 accidents recen- 
Sés...recencés, car si on devait comp- 
tabiliser les accidents non déclarés, il 
y en aurait 3 ou 4 fois plus. En France, 
dans notre profession, c'est toujours 
en moyenne un accident grave toutes 
les deux minutes et 1 mort par jour 
travaillé. 

Au niveau mondial, les AT et MP font 1 
mort toutes les 15 secondes, bien plus 
que les guerres réunies. 

Des pays sont peu regardant sur la sé- 
curité et santé au travail ou voire tout 
simplement sur l'application des droits 
de l'Homme, comme par exemple la 
Syrie, la Chine, l'Arabie Saoudite ou le 
QATAR. 


Ace titre, 6 500 morts pour la construc- 
tion des infrastructures du Mondial au 
Qatar, impensable et inimaginable en 
France. A ce jour, 4 morts ont été re- 
censés et sous l'influence de la FNSC- 
BA-CGT nous avons obtenu un exemple 
en matière de sécurité au travail pour 
les JO 2024. 


A ce titre, permettez-moi de reprendre 
les propos de Nicolas Bonnet-Oulaldj, 
Président du groupe communiste et 
citoyen au Conseil de Paris : 


Dés la désignation du Qatar pour la 
Coupe du monde de football, nous 
avons été parmi les premiers à crier 
au scandale et à dénoncer, avec la CGT 
construction, les conditions environ- 
nementales et sociales désastreuses 


de la préparation de ce grand événe- 


ment. S'indigner est une chose, agir en 
est une autre. Nous avons soutenu la 
campagne « Carton rouge au Qatar » 
de la CGT et la création de l'Interna- 
tionale des travailleurs du bátiment 
et du bois pour faire pression sur les 
autorités qataries. Mais, à Paris aussi 
un grand événement est prévu, en 
2024. Nous avons poursuivi le travail 
en poussant, avec la CGT, à l'adoption 
d'une charte sociale appliquée aux 
grands chantiers des jeux Olympiques, 
signée par tous, syndicats comme em- 
ployeurs et donneurs d'ordres. Avec 
pour objectifs zéro mort de travailleur, 
zéro accident grave. Depuis, les syndi- 
cats peuvent venir sur les chantiers, 
les contróles sont effectués. Nous pen- 
sons qu'il ne faut pas s'arréter là. Nous 
voulons que Paris devienne le terri- 
toire pilote de l'objectif « zéro mort au 
travail ». fin de citation. 


Cette charte ne doit surtout pas étre 
un document à classer au fond d'un 
tiroir, nous avons l'obligation de nous 
en servir, de saisir l'opportunité qui 
nous est donnée de pouvoir aller sur 
les chantiers pour l'aménagement du 
Grand Paris, qui ne compte pas moins 
de 170 chantiers, où travaillent plus de 
7 000 salariés. 


Le 29 septembre, 18, 27 octobre et 10 
novembre 2022, nous étions plusieurs 
milliers à défiler dans les cortéges des 
grandes métropoles, pour obtenir des 
augmentations de salaire face à l'infla- 
tion galopante des derniers mois. 


Ce gouvernement ne répond pas à nos 
revendications et encore moins aux 
urgences, il poursuit ses projets de ré- 
gression sociale. Nous devons amplifier 
les mobilisations, pour revendiquer et 
gagner 
des aug- 


mentations de salaire, de meilleures 
conditions de travail, des emplois de 
qualité et surtout une meilleure répar- 
tition des richesses. 


Les luttes qui ne sont pas menées, sont 
perdues d'avance. Nous sommes un 
rempart face au capitalisme, les seuls 
qui pouvons propager des revendica- 
tions légitimes afin de vivre dans un 
monde meilleur. 


Le 15 décembre prochain, ce gouver- 
nement va présenter sa réforme des 
retraites, il va falloir se mobiliser, lutter 
pour converser ces plus belles années 
et pourquoi pas en fonction de la dé- 
termination des manifestants en impo- 
ser des nouvelles plus humaines. 


Pour clore, tout comme moi, je pense 
que vous pouvez étre fiers d'étre ad- 
hérent à la CGT, cette organisation qui 
ne cesse de se battre contre toutes 
formes d'injustices. 


Nous sommes actuellement prés d'une 
centaine de délégués, les retardataires 
nous rejoindrons ultérieurement afin 
de voter les décisions statutaires, tout 
comme, le feront les délégués qui par- 
ticiperont au 53éme congrés confé- 
déral qui se tiendra du 27 au 31 mars 
2023 à Clermont Ferrand, oü il sera 
question de la succession de Philippe 
Martinez et de voter le ou la nouvelle 
équipe dirigeante mais pas que. 


En attendant, le CNF est ouvert aux dé- 
bats, dans la fraternité, la convivialité, 
la camaraderie. Bravo à toutes et tous, 
pour votre participation. 


Que la lutte continue ! Vive la FNSCBA, 
vive la CGT. 


"PROPOSITION DE COOPTATION À LA 
COMMISSION EXECUTIVE FEDERALE" 


Y 


Philippe GABORIEAU 
Secteur Juridique 


Comme vous n'étes pas sans l'igno- 
rer il y a eu beaucoup de mouvement 
dans la fédération et plus particuliè- 
rement dans le bureau fédéral depuis 
le congrès de 2017 avec une diminu- 
tion importante du nombre de ces 
membres. 


Aujourd'hui, comme vous allez le voir 
avec l'intervention de Mathieu, gráce 
aux mesures mises en ceuvre collecti- 
vement, la situation financière de la Fé- 
dération s'est grandement améliorée 
et nous permet d'envisager de trans- 
férer les moyens qui étaient dédiés à 
des contingences matérielles pour les 
consacrer à des moyens humains. 


Dans un premier temps les moyens 
humains ont été mis pour organiser et 
renforcer les régions dans le cadre de 
la mise en ceuvre des orientations de 
notre 4° congrès, à ce jour, à part un 
probléme avec la DRH de SPIE concer- 
nant la mise à disposition de Ludovic, 
tout est réglé. 


l| est temps maintenant de se pen- 
cher sur la gestion de la politique des 
cadres pour le bureau fédéral. D'ores 
et déjà Brahim BORNI nous a rejoint 
pour renforcer le secteur vie syndicale 
et plus spécifiquement pour y travail- 
ler avec YVES sur les élections profes- 
sionnelles, véritable enjeu des deux 
prochaines années pour la CGT en 
général et pour ce qui nous concerne, 
pour la FNSCBA CGT. 


Mais comme vous pouvez le constater, 
il y a aussi un probléme d'áge moyen 
au sein du bureau fédéral avec au 
moins deux Camarades, en l'occur- 
rence Joél ELLEN et votre serviteur 


qui, pour l'instant, peuvent prétendre 
partir à la retraite en fin de mandat, 
et quelques autres qui ne devrait pas 
faire plus d'un mandat supplémentaire 
au sein de la direction fédérale. 


Il est de notre responsabilité collec- 
tive de préparer au mieux la « reléve » 
pour les années à venir. 


l'article 22 intitulé « Comité National 
Fédéral » des statuts fédéraux adoptés 
lors de notre 4° congrès, prévoit dans 
son 5? alinéa prévoit, je cite : 


« Le CNF a aussi la possibilité de coopter 
de nouveau membres pour la CEF. » 


C'est pourquoi nous vous proposons 
de coopter aujourd'hui en CNF, ins- 
tance compétente en la matière, Jean- 
Louis KOZIK qui se présentera aprés 
mon intervention pour ceux qui ne le 
connaisse pas. 


Jean-Louis est appelé à venir renforcer 
le bureau fédéral oü il aura la lourde 
táche de travailler avec moi, ce qui 
n'est pas toujours chose facile, sur les 
régions et les secteurs d'activité afin de 
me remplacer sur le prochain mandat 
si le 5? congrés en est d'accord. Cette 
solution permettra un maillage entre 
nous de deux années. 


Je laisse donc la parole à Jean-Louis 
pour qu'il se présente et puis nous 
passerons au vote. 


"Point d'Organisation & Point Financier" 


Mathieu DOUGOUD 
Politique Financiére & Orga 


Bonjour mes camarades, 


Je me permets de commencer mon 
intervention par le point financier 
méme si le mois de novembre n'est 
pas comptablement l'idéal car comme 
vous le savez l'exercice 2022 n'est bien 
évidemment pas clóturé. Notre fédé- 
ration, aprés avoir assaini sa situation 
financière, reste toujours attentive à 
ses dépenses mais jamais au détriment 
de l'activité syndicale de nos syndicats 
ou de nos relais fédéraux. Demain 
après-midi, nous serons propriétaire 
de notre 7*"* appartement, aprés 
l'achat de 6 appartements en 2021 et 
de notre salle Louis Saillant. Je rappelle 
que ces appartements sont occupés 
par les membres du Bureau Fédéral 
présents à Montreuil la semaine. La 
trésorerie, de notre fédération depuis 
notre dernier CNF, a toujours une ré- 
serve de fonctionnement de 2 ans et 
un endettement de 0 €. 


Au moment où l’on évoque un hypo- 
thétique « monde d’après », forcé de 
constater que nos forces organisées 
sont en déclin. Même si la lutte d'am- 
pleur menée pour nos salaires, nos re- 
traites et nos conditions de travail ont 
permis de redynamiser certains de nos 
syndicats, il n’en reste pas moins que 
nombre de syndicats de notre fédéra- 
tion sont en difficultés et que nos res- 
sources humaines diminuent. Le bilan, 
que je vous présente ce jour, est à ce 
titre on ne peut plus clair. 


Pour 2021, fin de l'exercice en dé- 
cembre 2022, soit dans 1 mois : 

15 135 FNI en 2021 ; 16 293 en 2020 et 
17479 en 2019. 


Soit une perte de nos forces de 1 158 
FNI en un an. Supérieur à celle entre 
l'exercice de 2019 et 2020. 


130 syndicats statutaires + 146 Unions 
locales + 2 syndicats locaux CBA n'ont 
pas encore réglées auprès de CoGeTise 
leurs cotisations 2021. 


Pour 2022, le date à date ne nous ras- 
sure pas plus, puisqu'en novembre 
2021, il y avait 7 302 FNI sur l'exer- 
cice 2021 et aujourd'hui en novembre 
2022 de 6 748 FNI. Soit déjà un retard 
de 554 FNI. 


Or, à un moment oü le patronat fait 
feu de tout bois de facon opportuniste, 
nous avons le devoir absolu de se ren- 
forcer et de veiller à un suivi attentif 
de notre état d'organisation et de ne 
peut plus étre cantonné à des slogans 
de congrés mais en étre une priorité. 
C'est celui de se donner les moyens 
de la lutte et de la victoire. Car l'en- 
vie d'agir collectivement est forte, à 
nous d'ouvrir en grand les portes de 


la CGT, à nous de faire de notre qua- 
lité de vie syndicale, une priorité dans 
tous nos syndicats. Ces changements 
impliquent notamment l'amélioration 
de la qualité de la vie syndicale et le 
développement d'un syndicalisme de 
proximité, au plus prés des syndiqués 
et de toutes les diversités des salariés. 
Trop souvent, les commentaires sur 
l'actualité, quand ce ne sont pas ceux 
sur la vie interne de la CGT, occultent 
la mise en ceuvre des indispensables 
chantiers que sont le suivi de l'« orga » 
et l'accés pour les syndiqués aux deux 
droits fondamentaux qui s'ouvrent à 
eux dés qu'ils sont à jour de leurs coti- 
sations : le droit à l'information et le 
droit à la formation. 


Les attaques conjointes du gouverne- 
ment et du patronat sur le finance- 
ment du paritarisme sont massives. La 
précarité explose, le salariat est éclaté. 
Les droits des salariés sont constam- 
ment attaqués et le besoin de s'organi- 
ser collectivement pour faire respecter 
les droits et les libertés est indispen- 
sable. 


Alors, surtout, ne soyons pas frileux 
(surtout ici dans l'est) pour une CGT 
accessible à toutes et à tous. 


La question vous a été posée pour la cam- 
pagne « Ne plus mourir au travail », quel 
plan d'action dans vos syndicats dans 
vos régions peut-on mettre en place ? 
Que fait-on ensemble le 28 avril 2023 ? 
Comment organiser une mobilisation 
forte pour une journée d'action natio- 
nale à Paris ? Ses réponses viendront 
aujourd'hui de vos interventions au 
CNF, mais sachez que la fédération 
mettra tous les moyens financiers 
nécessaires à la réussite de cette cam- 
pagne et de cette journée. 
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"INTERVENTION LANCEMENT DE LA CAMPAGNE 
« NOUS NE VOULONS PLUS MOURIR AU TRAVAIL » 
AU CNF DU 01 DECEMBRE 2022" 


| 


Philippe GABORIEAU 
Secteur Juridique 


Suite à un article publié le 25 juillet 
2022 par France Info dans lequel MA- 
CRON prétendait pouvoir convoquer 
une « réunion de chantier » (selon ses 
propres mots) à laquelle il comptait 
convoquer tous les intervenants dans 
l'organisation des Jeux Olympiques 
PARIS 2024, nous avons décidé de lui 
adresser, le 20 octobre un courrier 
recommandé afin d'exiger qu'en qua- 
lité de « super chef de chantier », il 
puisse organiser une « méga réunion 
de chantier » avec pour seul point dé- 
battu la santé et la sécurité des salariés 
du BTP et qu'il fasse des morts au tra- 
vail une cause nationale comme cela a 
pu être fait par le passé pour plusieurs 
sujets, notamment les accidents de la 
route, ce courrier vous a été mis dans 
les pochettes. 


A ce jour, les services de la Présidence 
de la république n'ont toujours pas 
pris la peine de nous répondre, ce qui 
ne nous étonne pas vraiment. 


Les chiffres publiés par EUROSTAT 
(organisme de statistiques de l'union 
Européenne) dans leur dernière mise 
à jour de janvier 2022 doivent nous 
interpeller en ce qu'ils confirment ce 
que nous avancions depuis de nom- 
breuses années. 


En effet, sur 30 pays Européens figu- 
rant sur la liste entre 2012 et 2019, le 
« meilleur résultat » de la France est 
19 ? et a en 2019 le triste privilége 
d'étre le pays oü l'on meurt le plus au 
travail dans toutes l'Europe avec 3,53 
morts pour 100 000 travailleurs, soit 
733 accidents mortels (2 par jour) aux- 
quels il faut rajouter 283 décés suite à 
un accident de trajet et 175 décès liés 


aux maladies professionnelles et c'est 
bien évidemment nos professions de 
la construction qui paye le plus lourd 
tribut dans ce bilan terrifiant. 


Si l'on considére que nous sommes 
dans le vrai, voir en dessous de la ré- 
alité en avançant le chiffre d'un mort 
par jour, cela représente 220 morts par 
an, en tenant compte des 1,5 millions 
de salariés des TP on arrive au calcul 
suivant de 14,66 morts pour 100 000 
salariés, sans commune mesure avec 
les chiffres évoqués dans cette étude 
car plus de 4 fois supérieur au chiffre 
interprofessionnel en France et 24,5 
fois supérieur au chiffre interprofes- 
sionnel le plus bas d'Europe à savoir 
celui des Pays Bas avec 0,6 mort pour 
100 000 salariés. 


Au-delà de ce constat effrayant, mais 
apparemment il ne l'est pas pour tout 
le monde, nous nous devons d'avancer 
des pistes revendicatives afin que ce 
carnage prenne fin. Je vais donc vous 
présenter le fruit de nos réflexions 
avec plusieurs points qu'il nous semble 
indispensable de mettre en ceuvre trés 
rapidement. 


. La mise en place d'un observa- 
toire national pour les morts au travail, 
observatoire dont la mission première 
serait de faire un recensement réel 
de toutes les victimes du travail par 
secteur d'activités, quel que soit leur 
statut social (salarié organique, intéri- 
maire ou sous-traitant) et quelque soit 
la cause du décès (Accident du travail, 
accident de trajet ou maladie profes- 
sionnelle). 

° L'obligation de prise en compte 
du mieux disant social, en lieu et place 


du moins disant économique, dans les 
process d'appel d'offres, qu'ils soient 
publics ou privé ; 


° l'interdiction de la sous-trai- 
tance a plus de deux niveaux ; 
° La distinction entre la sous- 


traitance de technicité (ce que lon ne 
sait pas faire) et la sous-traitance de 
capacité (quand on ne dispose pas de 
suffisamment de personnel pour les 
tâches à accomplir) ; 

. La limitation, par un pourcen- 
tage maximum du chiffre d'affaires du 
chantier à déterminer, de la précarité 
que ce soit par le biais de l'intérim, de 
salariés détachés ou par le biais de la 
sous-traitance de capacité ; 

. Le renforcement des moyens 
humains et financier des services in- 
terministériels en charge du contróle 
et de la lutte contre le travail illégal et 
en charge de la santé et sécurité au 
travail ; 

° La possibilité pour les organi- 
sations syndicales du BTP de rentrer 
sur tous les chantiers afin de pouvoir 
avoir un droit de regard ; 

. L'établissement d’une liste 
noire des entreprises ayant été 
condamnées ou verbalisées pour un 
non-respect grave de la législation du 
travail en matière de travail dissimulé, 
de paiement des salaires ou d'infrac- 
tion aux régles de santé et sécurité au 
travail afin de prononcer une interdic- 
tion de pouvoir répondre à des appels 
d'offres public ou privé ; 

. Le renforcement des peines 
prononcées en cas d'homicide volon- 
taire ou de faute inexcusable dans le 
cadre du travail et l'introduction de 
la notion de préméditation en cas de 
non-respect volontaire et conscient 
d'une obligation en matiére de santé 
et sécurité au travail ; 

° La mise en place d'un statut de 
veuve ou veuf et de pupille du travail ; 


Cette liste n'est pas exhaustive mais 
devrait permettre selon nous d'avoir 
des conséquences rapides et significa- 
tives sur le nombre de morts dans le 
BTP qui, dans de trop nombreux cas, 
sont des salariés de la précarité qu'ils 
soient sous-traitants, intérimaires ou 
salarié détaché. 


Nous devons aussi combattre contre 
un autre fléau concernant les morts 


de nos professions, c'est l'anonymisa- 
tion systématique des victimes d'acci- 
dent du travail. Le salarié du BTP mort 
au travail n'aura droit, dans le meil- 
leur des cas, qu'à un entrefilet dans 
la rubrique des « chiens écrasés » et 
dans lequel sera entretenu cette ano- 
nymisation de la victime dévastatrice 
pour les familles mais qui a pour but 
inavouable de déshumaniser, volontai- 
rement le salarié décédé. 


Un autre effet pervers de cette ano- 
nymisation est l'impossibilité pour la 
fédération à pouvoir se porter partie 
civile sur les procés concernant les 
morts au travail. Sur les plus de 100 
constitution de partie civile déposé 
par la fédération sur ces procès, après 
avoir fait le point la semaine dernière 
avec Maitre MENAGE, notre avocate 
sur ces dossiers, nous avons pu consta- 
ter que nous arrivons pas à faire la 
constitution lorsque nous arrivons 
pas à identifier les victimes malgré 
les démarches engagées par Maitre 
MENAGE, à savoir interrogation des 
inspections du travail concernées et 
consultation des avis de décés sur la 
période de l'accident mortel. 


Nous vous proposons donc de lancer 
officiellement lors de ce CNF une nou- 
velle campagne Fédérale intitulée « 
Nous ne voulons plus mourir au travail ». 


Dans le cadre de cette campagne, nous 
avons décidé, si vous en étes d'accord, 
pour que le courrier recommandé que 
nous avons envoyé à MACRON et qui 
n'a jamais recu de réponse, devienne 
une lettre ouverte envoyé à l'ensemble 
de nos contacts dans les médias sur- 
tout qu'en ce moment avec le Qatar, ils 
sont friands de ces sujets. 

Nous avons aussi prévu de lancer une 
campagne de com avec un premier 
projet d'affiche que nous vous propo- 
sons dans vos pochettes et la création 
d'un film et d'un logo spécifique à 
cette campagne. 


Nous allons aussi contacter l'ensemble 
des forces politiques de progrès afin 
d'avoir des relais de cette campagne 
dans les milieux décisionnaires, nous 
avons déjà de bon contact avec des 
élus du parti communiste et de la 
France insoumise, ce qui nous a per- 


mis de travailler avec les élus de Paris 
pour préparer une délibération du 
conseil municipal dans laquelle la ville 
se fixe un objectif de zéro mort au tra- 
vail pour Paris. 


Nous n'avons pas encore le texte défi- 
nitif de la délibération mais le projet 
proposait la mise en place d'une charte 
sociale sur l'ensemble des chantiers 
parisiens prenant en compte la pro- 
blématique de la sous-traitance et de 
la précarité, l'impossibilité de contrac- 
ter avec des entreprises condamnées 
pour travail dissimulé ou infraction 
aux régles de sécurité, la création d'un 
observatoire parisien des accidents du 
travail, le renforcement de la sécurité 
au travail sur le territoire parisien par 
l'augmentation des moyens humains 
et financier de contróle. 


Pour lutter contre l'anonymisation des 
salariés victimes d'accidents mortels, 
des démarches ont déjà été organisées 
par certaines régions, pour mémoire la 
pose d'une stéle en mémoire à Guil- 
laume GARRIDO à VILLENEUVE SUR 
LOT, la demande de pose d'une stéle 
sur la ville de BORDEAUX, il était prévu 
la pose d'une plaque Place de la répu- 
blique à PARIS l'année dernière, mais 
un malentendu, voire une incompré- 
hension a eu pour effet l'annulation 
de cette cérémonie mais ce n'est que 
partie remise la plaque devrait étre 
inaugurée par des élus de la Mairie de 
PARIS à l'occasion de la journée mon- 
diale de la sécurité et de la santé au 
travail le 28 avril 2023. 


Nous vous invitons donc à réfléchir aux 
actions sur ce sujet qui seraient perti- 
nent d'organiser en région. 


Enfin, il semble qu'il pourrait étre 
organiser une journée d'action fédé- 
rale sur PARIS dans le cadre de cette 
campagne, cela m'a été demandé par 
plusieurs Camarades, et pourquoi pas 
le 28 avril qui serait une date emblé- 
matique pour cette journée, méme s'il 
est compliqué de prévoir ce que sera la 
bataille contre la réforme des retraites. 


Cher(e)s Camarades, merci pour votre 
écoute. 


"DÉLIBÉRATIONS COMMISSION EXÉCUTIVE FÉDÉRALE" 


« La commission exécutive fédérale 
s'est réunie le 1* décembre 2022 et, 
apres délibération, il a été décidé 
conformément aux articles 24 et 26 
des statuts de la FNSCBA CGT de : 


- de la désignation de Monsieur Bruno 
BOTHUA pour représenter le syndicat 
FNSCBA CGT sur ces procédures ; 


- de donner tous pouvoirs Maitre 
Maxime Cessieux - Cabinet ACTE V 
AVOCATS, 45, Avenue Charles de 
Gaulle, 92200 NEUILLY SUR SEINE - ou 
tout autre avocat le substituant, pour 
la représenter lors de l'audience de la 
31?"* chambre correctionnelle du Tri- 
bunal Judiciaire de Paris qui se tiendra 
le 7 décembre 2022 à 9 heures ainsi 
que pour toutes les audiences ulté- 
rieures ». 


« La commission exécutive fédérale 
s'est réunie le 1* décembre 2022 et, 
apres délibération, il a été décidé 
conformément aux articles 24 et 36 
des statuts de la FNSCBA CGT de : 


- de former appel contre le jugement 
rendu par le Tribunal judiciaire de 
Paris le 13 septembre 2022 (N^ RG 
21/11249) ; 


- de la désignation de Monsieur Bruno 
BOTHUA pour représenter le syndicat 
FNSCBA CGT sur ces procédures ; 


- de donner tous pouvoirs à Maître 
Cathy FARRAN, Avocat au Barreau de 
Paris - 167 bis, Avenue Victor Hugo 
75116 PARIS - pour qu'elle assiste et/ 
ou représente la FNSCBA CGT au cours 
des procédures ». 


« La commission exécutive fédérale 
s'est réunie le 1“ décembre 2022 et, 


aprés délibération, il a été décidé 
conformément aux articles 24 et 36 
des statuts de la FNSCBA CGT de : 


- de former un pourvoi en cassa- 
tion contre l'arrét de la Cour d'appel 
d'ORLEANS du 22 novembre 2022 (N* 
Parquet 16238000005 / N° Parquet 
général PGCA AUD 19 000220 / N° de 
minute 2022/543) ; 


- de la désignation de Monsieur Bruno 
BOTHUA pour représenter le syndicat 
FNSCBA CGT sur ces procédures ; 


- de donner tous pouvoirs à Maître 
Emmanuel PIWNICA, Avocat à la Cour 
de Cassation - 70 Boulevard de Cour- 
celles 75017 Paris - pour qu'il assiste 
et/ou représente la FNSCBA CGT au 
cours des procédures ». 


« La commission exécutive fédérale 
s'est réunie le 1“ décembre 2022 et, 
aprés délibération, il a été décidé 
conformément aux articles 24 et 26 
des statuts de la FNSCBA CGT de : 


- |a constitution de partie civile par 
voie d'intervention de la FNSCBA CGT 
dans le dossier relatif à l'accident mor- 
tel de Monsieur Maxime WAGNER, sa- 
larié de la Société DODIN CAMPENON 
BERNARD ; 


- de la désignation de Monsieur Bruno 
BOTHUA pour représenter le syndicat 
FNSCBA CGT sur ces procédures ; 


- de donner tous pouvoirs à Maitre 
Marion MENAGE, avocat au Barreau 
du Val d'Oise — 7, rue Séré Depoin 
95300 PONTOISE — pour qu'elle assiste 
et/ou représente la FNSCBA CGT au 
cours des procédures pénales ». 


« La commission exécutive fédérale 
s'est réunie le 1° décembre 2022 et, 
apres délibération, il a été décidé 
conformément aux articles 24 et 26 
des statuts de la FNSCBA CGT de : 

- la constitution de partie civile par 
voie d'intervention de la FNSCBA CGT 
dans le dossier relatif à l'accident mor- 
tel de Monsieur Nicolas ROUSSEAUX, 
salarié de la Société PLACOPLATRE ; 


- de la désignation de Monsieur Bruno 
BOTHUA pour représenter le syndicat 
FNSCBA CGT sur ces procédures ; 


- de donner tous pouvoirs à Maître 
Marion MENAGE, avocat au Barreau 
du Val d'Oise — 7, rue Séré Depoin 
95300 PONTOISE — pour qu'elle assiste 
et/ou représente la FNSCBA CGT au 
cours des procédures pénales ». 


« La commission exécutive fédérale 
s'est réunie le 1“ décembre 2022 et, 
aprés délibération, il a été décidé 
conformément aux articles 24 et 26 
des statuts de la FNSCBA CGT de : 


- la constitution de partie civile par 
voie d'intervention de la FNSCBA CGT 
dans le dossier relatif à l'accident mor- 
tel de Monsieur RAMALHO DOS SAN- 
TOS, salarié de la Société ZUB ; 


- de la désignation de Monsieur Bruno 
BOTHUA pour représenter le syndicat 
FNSCBA CGT sur ces procédures ; 


- de donner tous pouvoirs à Maître 
Marion MENAGE, avocat au Barreau 
du Val d'Oise — 7, rue Séré Depoin 
95300 PONTOISE — pour qu'elle assiste 
et/ou représente la FNSCBA CGT au 
cours des procédures pénales ». 


